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MODULE AMERIQUE
SOUS-MODULE 1: LES ETATS - UNIS
CHAPITRE 2: E PLURIBUS UNUM ?
CHAPITRE 2 : E pluribus unum ?
L’histoire des USA est indissolublement liée à l’immigration. Le peuplement a démarré par l’arrivée de colons européens qui ont massacré les populations autochtones et d’esclaves importés d’Afrique pour les besoins de l’économie de plantation dans un pays resté longtemps sous-peuplé. Ces groupes hétéroclites de population se sont progressivement fondus dans la nation américaine, grâce au fameux melting pot. La devise du pays E pluribus unum illustre ce processus. Mais depuis un demi-siècle, ce récit national est confronté à une réalité de plus en plus multiculturelle et à un communautarisme de plus en plus revendicateur, remettant en cause l’identité même du pays. La violence des affrontements politiques révèlent une société américaine qui n’a jamais été aussi fracturée.
I – La force du nombre
Les USA sont encore le 3ème Etat mondial par la population.
A – Une croissance démo rapide
Evolution connue grâce aux recensements effectué tous les 10 ans prévus par Constitution afin de calculer nombre de représentants au Congrès et de grands électeurs auxquels chaque Etat a droit. 


1) Une croissance démo spectaculaire 
Date   

   Pop en M
1800    


5
1918
          100
1950
          150
2020   
          329

2) Un ralentissement dps le début du XXème siècle de la croissance démo interrompu par le baby boom ds les 50’ et 60’
Le taux d’accroissement naturel passe de 1,5% par en 1900 à 0,8% ds les années 30, avt de remonter à à 1,5% ds les 50’ sous l’effet du baby boom, particulièrement accentué aux USA. Aujourd’hui, on observe un net ralentissement avec un taux d’accroissement naturel de 0,3% en 2019. Néanmoins, avec un taux de natalité de 12,‰ et un taux de mortalité de 9‰ en 2019, la vitalité démo des USA est un peu > à celle du reste de la Triade (UE: 10,4 et 9,6. Japon: 8 et 9). Mais elle tend à un net ralentissement: l’ISF est 1,8 enfant/femme en 2019.


3) Une population en voie de vieillissement
Le déclin de la natalité dps les 70’ provoque un vieillissement de la pop étasunienne: pop âgée de 65 ans et +: 16% de la pop en 2019 (contre 9% en 1960); pop < 15 ans: 19%

B – Une population inégalement répartie et mobile
1) Vides et pleins aux Etats-Unis
Densité moyenne des USA = 34 hts/km² en 2019. Ms cette densité n’a pas bcp de sens tant st forts les contrastes: à l’est d’une ligne Minneapolis-Dallas, densité est globalement sup à 10 hts/km², à l’ouest de cette ligne, les densités st presque tjrs inf à 10.
Le Nord-Est reste le foyer majeur de pop, tandis que Californie (40 M en 2019), Texas (29 M)  et Floride (21 M) s’affirment ds la périphérie sud et sud/ouest. A l’inverse, les Gdes Plaines et les Rocheuses constituent les «Etats-Unis du vide». 
	Régions
	Poids dans la population totale en %

	
	2000
	1960

	Nord-Est
	19
	28

	Sud
	35
	32

	Ouest
	23
	5


2) Un pays fortement urbanisé
Taux d’urbanisation est auj de 82% en 2016. 60% des citadins vivent ds des agglo millionnaires (ctre 30% en 1950). Distribution des villes calque la distribution des densités : les + gdes villes se trouvent sur côte nord-est, rég des Gds Lacs et la Sun Belt. Ms croissance urbaine ft apparaître des contrastes marqués : croissance des agglo de l’ouest et du sud est dopée par dvp d’activités nvelles et immigration latinos et asiatique. Ex : Los Angeles gagne 26% de pop entre 1985 et 1995 et les Latinos st passés de 28 à 40% des hts entre 80 et 95. 
Les Etats agricoles du Midwest continuent à perdre de la pop.

3) Une population mobile Carte 2



a) Une mobilité qui explique l’inégalité du peuplement
La mobilité géo des Américains est consubstantielle à la constitution des USA: elle explique le déplacement incessant de la Frontière vers l’ouest au XIXè siècle. Ds la 2nde 1/2 du XXè, cette mobilité provoque un glissement du centre de gravité du peuplement vers le sud-ouest. Néanmoins, il ne faut pas auj surestimer cette mobilité, qui s’est ralentie dps les 80’. 



b) La mobilité, reflet de l’évolution éco et sociale du pays 
L’impact des crises indus et agri du XXè explique les départs massifs du Nord-Est vers l’Ouest (années 30) ou + récemment vers les Etats en croissance du Vieux Sud. 
L’attrait des meilleures conditions de vie (héliotropisme, fiscalité allégée, présence de la mer...) explique les migrations de la MO qualifiée et des retraités aisés vers le Sud ou l’Ouest; + récemment, la saturation de l’espace et la pollution en Californie jouent en faveur des Etats de l’Ouest intérieur (Nevada, Utah, Arizona).
II - Les USA, 1er pôle migratoire de la planète

A - L'immigration à l'origine de la fondation des USA


1) La fondation des 13 colonies
Les premières colonies sont fondées par des immigrants en provenance d'Europe (du monde anglo-saxon en particulier mais aussi par des colons venant des Pays-Bas et du monde germanique). Aux immigrants volontaires s'ajoutent les Noirs africains importés comme esclaves dès le XVIIè siècle. Au 1er recensement de 1790, le pays compte 4 millions d'hts, dt 700.000 esclaves (avec une proportion faible dans les colonies du Nord  et qui va croissante vers le Sud (les Noirs représentent 55% de la pop de la Caroline du Sud en 1790).


2) Des colons aux motivations diverses
La colonisation de l'Amérique du Nord répond à une double motivation:
- la recherche de la liberté religieuse: les premiers colons qui débarquent ds le Nord-Est (future Nlle-Angleterre) sont animés par l'espoir de fonder un nouvel Eden, de vivre sans contrainte en conformité avec leur foi. L'épisode du Mayflower illustre cette aspiration: les pilgrim fathers qui débarquent en 1620 fuient les persécutions religieuses du roi catholique Jacques Ier d'Angleterre (1603-1625).
- l'espoir d'une vie meilleure, voire d'un enrichissement rapide, à l'instar des Espagnols en Amérique du Sud. C'est particulièrement nette dans la fondation des colonies du Sud, comme la Virginie en 1607. Le tabac, que les Indiens font découvrir aux colons, le maïs puis le coton feront la fortune de ces colonies du Sud.

B - Des vagues migratoires 
1) Du dernier tiers du XIXème à la WWI, une immigration 

européenne massive
Cf 1ère année module n°1 Tableau du monde en 14


2) Le reflux de l'entre-deux-guerres
L'entre-deux-guerres voit un net ralentissement de l'immigration pour 2 raisons:
- fin de la transition démographique en Europe et ponction de la WWI
· crise économique des 30’
3) La montée en puissance d'une nvelle vague migratoire de masse à partir du milieu des années 60
L'immigration reprend progressivement après la WWII mais ne s'accélère vraiment que ds la seconde moitié des années 60. Entre 61 et 2000, 24 millions de migrants entrent sur le territoire US. Les deux dernières décennies atteignent des pics spectaculaires avec environ 10 millions d'entrées pour chaque décennie. Cette vague s'accompagne d'un changement radical dans l'origine géo des migrants: l'immigration en provenance des pays du Tiers Monde vient se substituer à l'immigration européenne, qui devient marginale. Depuis les 80', 90% des migrants proviennent du Tiers Monde. En 2019, l'origine géo des migrants est la suivante: Amérique latine 51%, Asie 31%
Ce bouleversement s'explique par:
- le rattrapage effectué par l'Europe occidentale sur les USA en terme de niveau de vie durant les 30 Glorieuses
- l'atonie démographique de l'Europe, devenue elle-même terre d'immigration
- la misère persistante de nombreux pays du Tiers Monde
· l'impact des évolutions de la législation US en matière d’immigration
La décennie 90 est notamment marquée par une immigration record. Dans ce contexte plus libérale et avec l’effondrement du bloc soviétique, les années 89 à 92 sont marquées par des pics d’entrées: 1,1 M en 90, 1,8 en 91 pulvérisant le record de 1907 et encore 1 M d’entrées en 92. Le rythme d’entrées annuelles restent ensuite très élevé durant tte la décennie 90, de l’ordre de 750.000. 
Au total, en 4 décennies (1961-2000), l’immigration a atteint le chiffre de 24 M de personnes, globalement équivalent à celui de la T 1881-1920.

C - Les fluctuations des politiques migratoires
1) De la fin du XIXème à la WWII, des lois de plus en plus restrictives
L'énormité de la vague migratoire de la fin du XIXème alimente une certaine xénophobie, représentée notamment par l'American party, qui fustige cette nvelle immigration chargée de vices et remettant en cause l'identité culturelle du pays. Au sommet de la hiérarchie de la pop, les WASP voient d'un mauvais oeil les immigrants en provenance d'Europe méditerranéenne ainsi que les Slaves. Les syndicats US voient également d'un mauvais oeil la concurrence des migrants sur le marché du travail. D'où une série de lois  restrictives (1ère année module 1 sous-module 1 chapitre 3). En 52, la loi Mac Carren-Walter (Immigration and Nationality Act) confirme la politique des quotas mise en place ds les 20', en fixant des quotas sur la base du recensement de 1920. De plus, en 1950, ds le contexte de la guerre froide, est voté l’Internal Security Act, qui interdit l’entrée des USA aux communistes.
Néanmoins, dès les années 50, qq lois et prg se révèlent plus libéraux en matière migratoire: 
· le prg Bracero, qui a cours entre 1942 et 1964, organise une immigration saisonnière des Mexicains, surtt en direction des Etats du Sud-Ouest des USA.
· l’Immigration and Refugee Act, voté en 52 pour accueillir les réfugiés politiques des pays communistes.


2) Le tournant des années 1960



a) Ses causes
Ce tournant, timidement perceptible dès les années 50 comme nous venons de le voir, a plusieurs raisons:
· des raisons qui tiennent à la politique extérieure et à l’image des USA ds le monde: après la Seconde Guerre mondiale, et en particulier dans les années 1950, une telle discrimination devient difficile à maintenir. En effet, les méfaits de l’Allemagne nazie avaient totalement discrédité les théories sur l’inégalité des races, et, surtout, un système d’admission discriminatoire desservait la politique étrangère des États-Unis, qui souhaitaient s’attirer le soutien de certains pays du Tiers Monde dans le contexte de guerre froide. 
· des raisons intérieures: sur la scène intérieure, l’équilibre politique est progressivement modifié par l’émergence et le développement du mouvement défendant les droits civiques dès le milieu des années 1950. De plus, les syndicats sous l’égide de l’AFL-CIO, adversaires traditionnels de l’immigration, cessent à cette époque de s’opposer systématiquement à toute réforme de la politique migratoire. Enfin, les défauts et les échecs du système des quotas étaient manifestes : plus des deux tiers de l’immigration postérieure à la guerre (des réfugiés et des immigrés provenant d’autres pays nord- et sud-américains) s’étaient produits hors du cadre des quotas. 



b) La loi de 1965
Ceci explique le bouleversement introduit par l'adoption du Hart-Celler Act en 65. Avant son assassinat, le président J. F. Kennedy avait annoncé son souhait de remodeler complètement la politique des quotas. Son successeur, Lyndon B. Johnson, hérita des conseillers de J. F. Kennedy en matière d’immigration et reprit le flambeau de la réforme dans son discours sur l’état de l’Union en 1964. La loi qui est adoptée en 1965 maintient certes des limitations numériques mais abolit toute discrimination sur des critères de race, de nationalité ou de sexe. Insistant surtout sur la nécessité d’abolir un régime dépassé et discrédité, les partisans de la réforme affirmèrent que le nouveau système n’allait pas augmenter les flux ou modifier leur composition. Tromperie délibérée dans le souci de rallier à la réforme les sceptiques et les conservateurs ou simple erreur sur les conséquences pratiques de leur projet, cette affirmation allait en tout cas s’avérer profondément erronée : cette libéralisation de l’immigration ouvre la voie à une nouvelle vague massive d’immigrants, aux origines géographiques très différentes des précédentes. Sous le régime mis en place en 1965, le nombre total d’admissions a plus que triplé et l’origine nationale des nouveaux venus a radicalement changé, l’Asie et l’Amérique latine remplaçant l’Europe comme source principale de l’immigration. 


3) Les tentatives de durcissement des politiques migratoires
Dans le contexte d’une opinion publique assez hostile à l’immigration, des législations migratoires plus restrictives sont régulièrement adoptées. En 1986, l’Immigration Reform and Control Act a permis la régularisation de près de 3 millions de clandestins mais renforce le contrôle des entrées, notamment à la frontière mexicaine. La partie occidentale de la frontière autour de Tijuana commence alors à être davantage surveillée. L’Illegal Immigration Reform and Immigrant Responsability Act votée en 1996 puis le  USA Patriot Act suite aux attentats du 11 septembre 2001 accroissent les moyens de contrôle et délèguent également une partie de ces pouvoirs aux Etats fédérés et aux autorités locales. D. Trump avait fait une partie de sa campagne et a ensuite multiplié les actions durant sa mandature contre l’immigration, notamment illégale: poursuite de la construction du mur à la frontière mexicaine, décret sur le Muslim Ban (suspension des entrées sur le territoire US des ressortissants issus d’un certain nombre de pays musulmans (Iran, Libye, Yémen, Somalie, Soudan et Syrie). 
Ceci ne se traduit pas nécessairement par une diminution des entrées dans la mesure où 
l’immigration clandestine reste importante, en dépit d’un ralentissement depuis plus d’une dizaine d’années. Mais le durcissement de la législation est perceptible notamment dans l’allongement de la durée de régularisation: 2/3 des sans-papiers vivent aux USA depuis plus de 10 ans.
4) L’immigration illégale carte 7
Cette dernière peut en pratique prendre deux formes distinctes – le franchissement clandestin d’une frontière ou le refus de quitter les États- Unis à l’expiration d’un visa temporaire. Le nombre de « sans papiers « (undocumented) est passé de 3,5 millions en 1990 à un maximum de 12 millions en 2007. Il semble qu’il se soit stabilisé depuis lors aux alentours de 10,5 millions, soit le 1/4 environ de la population immigrée aux USA (44 millions de personnes nées à l’étranger en 2019 aux USA)
Symbole de ce débat sur l’immigration illégale, la frontière américano-mexicaine. Le ctrl de cette frontière fait l’objet de toutes les attentions, avec la construction d’un mur de 1.300 km sur une frontière totale de 3.200 (décision votée par le Cong[image: image1.jpg]Y o
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rès en 2006 sous le mandat de G.W. Bush). D.Trump avait fait de la poursuite de la construction du mur un thème important de sa campagne électorale en 2016.
III – Un vaste marché de producteurs et de consommateurs 

 A – La job machine américaine, avantages et faiblesses
1) Une croissance ininterrompue de la pop active …
	Date
	Population active en millions

	1929
	49

	1950
	61

	2019
	167


La croissance de la pop active est donc soutenue ds la seconde moitié du XXè siècle, bien  qu’en ralentissement: 1,8% par an en moyenne de 45 à 80, 1,3% ds les 90’, 0,9% ds les 2000’.


2) … et polarisée sur le seul secteur des services
Conséquence du progrès technologique et des délocalisations, les effectifs de l’industrie manufacturière aux USA n’ont quasiment plus progressé depuis 1970, entraînant une baisse inexorable de la part de ce type d’emplois ds la population active totale. Seules les services sont créateurs d’emplois depuis la fin des Trente Glorieuses, notamment la santé, les services aux entreprises, le tourisme (restauration, hôtellerie, industries du loisir).
Au total, en un demi-siècle, la répartition de la population active par secteur d’activité a été bouleversée.
	Répartition sectorielle des actifs (en %)

	
	1960
	2017

	Iaire
	8,5
	1,6

	IIaire
	33,5
	18,89

	IIIaire
	58
	79,45




3) Néanmoins, des évolutions préoccupantes
Ce succès en matière de créations d’emplois s’accompagne néanmoins de certains inconvénients:
· précarisation croissante des emplois sur un marché du travail de + en + dual: les emplois bien rémunérés détruits ds l’indus dps les 70’ ont été remplacés par des emplois tertiaires, svt précaires et mal rémunérés.
· une MO de moins en moins adaptée aux besoins de l’éco: niveau très moyen des élèves lié à la dégradation du syst scolaire, préférence marquée des étudiants du supérieur pr les professions juridiques et financières. Les médiocres performances du syst scolaire sont notamment liées à son incapacité à briser le ghetto des minorités les + marginalisées: seulement 17% des Noirs et 11% des Hispaniques obtiennent un diplôme du supérieur contre 26% des Blancs.
· une aggravation des inégalités salariales (cf ci-dessous): depuis le début des années 80, la rémunération réelle de la moitié des emplois à plein temps aux USA n’a pratiquement pas progressé alors qu’en moyenne, les salaires réels ont progressé de 50%. Facteurs de cette DV accrue des rémunérations: accroissement du rôle de la « prime à l’éducation » (ie l’écart entre rémunération des diplômés et des non diplômés s’est accru), affaiblissement des syndicats (la baisse du taux de syndicalisation commence dès la fin des années 50 mais elle s’est considérablement accélérée à partir des 70’ pour tomber à peine au-dessus de 10% en 2015, érosion du salaire minimum (absence d’indexation du salaire minimum sur l’inflation a contribué à une dérive du bas de l’échelle des salaires) (salaire mini fédéral de 7,25$ de l’heure en 2015 s’impose dans tous les Etats mais il existe de nombreuses dérogations (emplois saisonniers, travailleurs de moins de 20 ans, employés percevant des pourboires réguliers …). 

c) La politique budgétaire: de la priorité au plein emploi à la stimulation de l’offre
La crise de 29 et son cortège de chômeurs a autant marqué les Am ds domaine de l’emploi que 1923 les All en ce qui concerne l’inflation. De cette époque date l’intervention Etat en matière d’emploi, intervention confirmée en 46 par l’Employment Act qui chge le président de « promouvoir le + d’emploi, de production et de pvr d’achat possible » (cf chapitre 2). En 73, Nixon ft voter le CETA (Comprehensive Employment and Training Act) qui prévoit d’intervenir ds comtés en diff par action de formation, aide aux entr et création d’emplois publics. Ms ds la pratique, CETA dévie vers simple soutien à la création d’emplois et aide aux minorités. Cette politique, très critiquée par les néo-libéraux, va s’orienter, à partir des années Reagan, vers une stimulation de l’offre par un allègement de la pression fiscale —> csq: creusement du déficit public. 

C – Un grand marché de consommateurs 
1) Un fort potentiel de consommation ...
Globalement, les Am restent riches même si leurs sal stagnent dps 20aine d’années et même si Japonais et Européens tendent à les rattraper.
PIB/ ht en 2023 (en milliers de USD) (en ppa)
USA

76

Allemagne
63
France
55
Cette richesse permet une forte consommation : la conso des ménages US absorbe ainsi les 2/3 du PIB. Le marché intérieur constitue dc le ppal débouché de l’indus US, notamment ds auto.
2) ... qui n’est pas sans poser des pbs 
La consommation des ménages est en effet tirée par pub ms surtout par le crédit et la faiblesse de leur épargne. Le taux d’épargne des ménages US baisse régulièrement depuis les années 60: aux alentours de 10/12% au milieu des 60’, il est aujourd’hui proche des 3% (France: 18% en 65, 15% en 2019). Cette dépendance à l’égard du crédit, notamment immobilier, explique en partie l’ampleur de la crise des subprimes en 2008. 
Déf taux d’épargne des ménages = rapport entre l'épargne brute des ménages et le revenu disponible brut (RDB). Le revenu disponible d'un ménage comprend les revenus d'activité (nets des cotisations sociales), ainsi que les revenus du patrimoine, les transferts en provenance d'autres ménages et les prestations sociales (y compris les pensions de retraite et les indemnités de chômage), nets des impôts directs. 
IV - Une société fragilisée

A - Un Welfare State embryonnaire et discuté 
Tout au long du XIXè, l’idéologie triomphante aux USA est celle du libéralisme: individualisme, laisser-faire et rôle important des pouvoirs locaux sont les maîtres mots. Ces valeurs ont certes été amendées au XXè, notamment avec le New Deal (cf programme de 1ère année Module L’économie mondiale d’un siècle à l’autre, sous-module n°1 Evolution économique et sociale dans les pays occidentaux de 1913 à 1945, chapitre 2 Evolution économique et sociale dans les pays occidentaux d’une guerre à l’autre) puis les lois sociales des années 60 mais elles sont toujours restées sous-jacentes et elles ont connu un regain de popularité avec le néolibéralisme. Il en résulte globalement une forte réticence à l’égard des réglementations de tous ordres, mais aussi à l’égard d’une solidarité sociale soupçonnée de réduire l’incitation à l’effort individuel. 
1) Après les années 60 et la relance de la guerre contre la pauvreté … doc 5
Les ppales mesures de protection soc datent essentiellement du New Deal et de la Gde Soc de Johnson. Les mesures prises dans les années 60 ont été instaurés lors d’une période marquée par le mouvement des droits civiques. C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre le premier message sur l’Etat de l’Union prononcé par Johnson en janvier 64: il y déclare la « guerre à la pauvreté » et dit vouloir redonner espoir à ceux qui en étaient privés « par leur misère, la couleur de leur peau ou trop souvent par les deux ». Hormis donc les mesures de déségrégation, 2 grands programmes fédéraux voient alors le jour en 65, Medicaid et Medicare,  résultant d’amendements au Social Security Act de 1935:
-Medicare : prg fédéral d’ass maladie couvre les personnes âgées de + de 65 ans à la retraite, ainsi que, dps 73, les handicapés. Ce prg couvre les frais d’hospitalisation et éventuellement les consultations et frais d’analyses. En revanche, les médicaments ne st pas pris en chge. Medicare couvre 13% de la pop US (soit environ 40 M de personnes) et absorbe environ 12% du budget fédéral.
· Medicaid est financé conjointement par l’Etat fédéral et les Etats. Il fournit une couverture maladie aux + démunis (environ 40 M de personnes). Le sys est géré par les Etats qui fixent notamment les critères d’accès et les prestations offertes. 
—> globalement, 1/3 de la population est couvert par une assurance maladie publique via Medicare et Medicaid.
Il faut ajouter à ces dispositifs les food stamps (64) (bons alimentaires réservés aux personnes en dessous du seuil de pauvreté) ainsi que le State Children’s Health Insurance Program (97) qui assure une couverture maladie aux enfants dt les parents ont des revenus > seuil donnant drt à Medicaid ms trop pauvres pr payer une ass privée. Il faut ajouter en 72 le Social Security Income ie revenu mini assuré aux personnes âgées et handicapés. 
S’ajoute à cela un syst fédéral de retraite, le Old Age, Survivor’s and Disability Insurance (OASDI) connu ss le nom de « Social Security ». Il s’agit d’un syst public de retraite par répartition, obligatoire, qui verse des prestations  (faibles) à environ 90% des retraités US.


2) … le retour d’une critique virulente contre le Welfare State
Avec la crise des années 70 puis le renouveau des idées libérales, la critique contre la protection sociale s’est faite très virulente. Les controverses se focalisent notamment sur l’assurance maladie, comme en témoignent les nombreux affrontements entre Républicains et Démocrates:
· l’échec d’une première tentative d’assurance maladie couvrant tous les Américains sous B. Clinton. Hillary Clinton, au début du 1er mandat de son époux, devait mettre sur pied une sécurité soc couvrant ts les Am. Le projet sera abandonné dvt l’hostilité du Congrès. Au contraire, ss l’influence des Républicains,  est votée en 96 une réforme visant à diminuer le montant et la durée (le plus souvent limitée à 5 ans max dans la vie) des aides.

· Les difficultés rencontrées par l’Obamacare. Le président Obama a réussi à faire voter en 2010 une gd projet d’assurance sociale visant à couvrir l’ensemble de la pop US, projet baptisé par les journalistes «Obamacare» mais dont le nom exact est Patient Protection and Affordable Care Act. On compte en 2010 entre 45 et 50 millions d’Américains qui ne bénéficient d’aucune assurance (trop »riches » pour être couverts par le Medicaid mais trop pauvres pour pouvoir souscrire une assurance privée très coûteuse). Cette hausse des non – assurés s’expliquent par les décisions des entr de ne plus assurer leurs salariés (61% des entr US proposaient une assurance santé en 2006, ctre 69% en 2000) ou par le refus de certains salariés de souscrire l’assurance proposée, celle – ci se révélant trop coûteuse. La montée du coût des soins, la concurrence des pays à bas salaires, la précarité de l’emploi, le recours de + en + fréquent au tps partiel et à l’interim, la perte des emplois indus à fort taux de syndicalisation expliquent cette situation. Les disparités géo st gdes : les Etats du Sud et de l’Ouest ont un % + élevé de salariés non – assurés (record pr le Texas). De façon – radicale, certaines entr peuvent accroître la participation financière des salariés à leur couverture santé ou durcir les critères d’éligibilité des salariés au plan de l’entr (ancienneté requise, type de contrat de travail…) : ainsi, alors que 44% des salariés couverts par une assurance santé d’entr ne contribuaient en rien à son financement au début des 80’, ils n’étaient plus que 28% ds ce cas en 1998. 

Ppales dispositions de l’Obamacare: 
- pour les Américains déjà assurés: rien ne changera sinon que les assureurs privés n’auront plus le droit, comme aujourd’hui, de refuser d’assurer des clients sous prétexte qu’ils souffrent d’une condition préexistante, une maladie déjà déclarée dont il devrait assurer les soins. Ils ne pourront non plus, comme ils le font couramment aujourd’hui, changer la police d’assurance unilatéralement lorsque les remboursements leur paraissent trop chers.
- Pour les Américains ne bénéficiant pas d’une assurance: quelque 16 millions de personnes supplémentaires devraient ainsi avoir accès à la couverture publique déjà disponible (Medicaid). Et des crédits d'impôts doivent aider 24 millions de personnes à s'offrir une assurance privée. L’assurance devient d’ailleurs obligatoire pour tous, comme pour les automobilistes. Le refus de participer à ce système par redistribution implique une pénalité, une taxe qui contribue au « pot commun » et permet de financer les assurances des autres. 

B - La fin du « rêve américain » ?
On observe depuis les années 70 un accroissement continu des inégalités et une panne du progrès social. Il semble bel et bien que les fondements de ce que l’historien US James Truslow Adams (1878-1949) avait appelé le « rêve américain » ie cette idée que même parti du bas de l’échelle sociale, chacun a l’espoir de s’élever et de vois ses enfants s’élever, soient aujourd’hui remis en question. Cette panne du progrès social est visible dans les indicateurs monétaires mais aussi démographiques.


1) La stagnation des revenus sur une large part de l’échelle des 



revenus
Plus de 90% des Américaines âgés de 30 ans gagnaient plus que leurs parents en 1970, ils n’étaient plus qu’un sur deux en 2010. La mobilité intergénérationnelle a ainsi baissé.
Autre signe: l’érosion de la classe moyenne UDS. Définie par la part des adultes qui gagnent entre 2/3 et le double du revenu disponible médian, elle a vu son poids baisser continûment depuis le début des années 70: 61% des ménages en 71 contre 50% en 2015. 


2) Le creusement des inégalités   
Les USA st auj sensiblement + inégalitaires qu’à la fin des 60’. Les inégalités de revenus se st particulièrement creusées ds les 70’ et 80’
Les  5% des ménages les + aisés ont des revenus 15 x sup aux 5% les + pauvres, l’écart était de 1 à 10 en 1970. Le coefficient de Gini en 2022 s’élève à 0,47, contre 0,3 pour la France et 0,28 pour l’Allemagne. De +, ce coefficient a sensiblement et régulièrement augmenté depuis le début des 80’ (0,336 en 1983). La classe moyenne drainait 62% du revenu global des ménages en 70 contre 43% en 2015.


3) Des indicateurs démographiques et sociologiques préoccu



pants doc 3
Aux États-Unis, l’espérance de vie à la naissance a cessé d’augmenter à partir de 2010 et elle a même diminué pour les hommes à partir de 2014. Espérance de vie aux USA: 78,84 ans en 2014; 77,54 en 2022 (83 ans en France en 2022).
Le décrochement des États-Unis par rapport aux autres pays de l’OCDE a commencé vers 1980 et il s’est aggravé. Depuis le retournement de 2014, la mortalité a augmenté à tous les âges entre 20 et 60 ans mais bcp plus nettement pour les hommes âgés de 20 à 40 ans et, dans une moindre mesure, de 40 à 60 ans. Ceci est principalement dû à l’augmentation spectaculaire des morts violentes, overdoses et suicides.  Le taux de mortalité due aux overdoses s’établissait à 4 pour 100 000 en 1980, il a atteint 22 pour 100 000 en 2017. En cause la fameuse crise des opioïdes, liée à une explosion de la prescription d’antidouleurs à base d’opiacés dans les années 1990 et 2000, entraînant des addictions mortifères. En revanche, les progrès dans la lutte contre les maladies cardiovasculaires, en grande partie responsables de la hausse de l’espérance de vie au cours des années 1970 et 1980, ont ralenti depuis 2000 en lien notamment avec la croissance de l’obésité et du diabète.
La scolarité et les diplômes, facteurs de mobilité sociale ascendante, le sont de moins en moins: les taux d’entrée et de réussite à l’université des enfants de familles modestes se sont élevés nettement moins rapidement que ceux des familles aisées et la part des individus moins diplômés que leurs parents est passée de 10% en 1970 à 20% dans les années 90. 


4) Pauvres et riches aux USA 
- % des personnes en dessous du seuil de pauvreté s’est réduit dps les Trente Glorieuses 22,5% en 1959, 12,5% environ en 2022 de la pop. Chiffre qui semble assez comparable à un certain nb de pays europ.
-Qui et où st les pauvres ?
les minorités st les + touchées : 8,7% des Blancs non hispaniques sont en dessous du seuil de pauvreté en 2017 mais 21% des Afro-Américains, 18,3% des Hispaniques et 10% des Asiatiques.
bcp de familles monoparentales (femmes seules avec leurs enfants).
Les pauvres habitent majoritairement ds le Sud (Mississipi est l’Etat dt le revenu moyen / ht est le + faible). 
—> les caractéristiques de la population pauvre aux Etats-Unis, avec une très nette sur-surreprésentation des minorités conduisent à mettre en doute la pertinence de la notion de melting pot. 

C – Du melting pot au salad bowl 
La situation des minorités ds les années 60, et notamment de la minorité noire, débouche sur la valorisation de leur différence et la dénonciation de l’assimilation. Les USA sont de - en - perçus comme un ensemble d’individus soudés par des valeurs communes mais comme un ensemble de communautés caractérisées par une hist, des valeurs, une culture d’où la défense du multiculturalisme popularisé ds les 80’. On a ainsi glissé du melting pot au salad bowl.


1) La diversité des communautés
Les fondements communautaires sont très variés: religieux, sexuels mais surtt ethniques.
Ex de communautés à fondement religieux: les Mormons (environ 6M de membres aux USA) qui représentent 70% de la pop de l’Utah, influencent fortement le mode de vie de l’Etat, interdisant la concommatio d’alcool ou tolérant la pratique de la polygamie ds les familles fondamentalistes; idem pour les Amish (environ 300.000 membres), qui vivent ds des communautés rurales très fermées essentiellement en Pennsylvanie, Ohio et Indiana, parlent un dialecte all, s’habillent comme au XVIIIè siècle et refusent la technique moderne.
D’autres grp revendiquent une id liée au genre ou à leur préférence sexuelle. La communauté homosexuel s’affirme à partir de 1965, date de leur première manifestation dvt le Capitole et en 69 est créé le Gay and Lesbian Front qui organise en 70 la première Gay Pride.
Néanmoins, les principales communauté ont un fondement ethnique.
2) La diversité ethnique aux USA 
Composition ethnique de la pop US en 2020


Blancs non hispaniques
61,6%




Noirs



12,4%





Hispaniques


18,7%





Asie - Pacifique
  
6%




  
Amérindiens

  
1,1%
Appartenance à au moins 2 groupes ethniques 10,1%
Les minorités ethniques représentent donc plus du 1/3 de la pop US auj. ET entre les recensements de 2010 et 2020, les population métissée ie appartenant à au moins 2 groupes ethniques a bondi, passant de 9 millions (2,9%) à 33,8 millions de personnes.


3) Du melting-pot au multiculturalisme



a) Le melting-pot, mythe et réalité
Jusqu’aux années 1960, le modèle de l’intégration des immigrés aux Etats—Unis est celui de l’assimilation, les nouveaux arrivants se fondant dans un creuset, le fameux melting-pot, qui donne naissance à une société homogène. La référence identitaire qui sous-tend ce modèle est l’identité WASP, formée par les immigrants les plus anciens, d’origine anglo-saxonne, parlant l’anglais et de religion protestante. Cette vision est progressivement contestée pour 2 raisons essentiellement:
· les limites de ce modèle assimilationniste: certaines populations migrantes, d’Europe du Sud et de l’Est notamment,  ont connu parcours d’intégration plus compliqué plus lent. Le premier président américain de religion catholique est ainsi J. Kennedy qui accède au pouvoir en 1961!
· Le mouvement des droits civiques: les Afro-américains sont en effet les grands oubliés de ce modèle (cf § 5 ci-dessous).
La reprise de l’immigration de masse après la loi de 1965, qui débouche sur un bouleversement complet de l’origine ethno-raciale de la population américaine va accroître la pression en faveur du multiculturalisme.



b) La montée en puissance de l’affirmative action dans les 


années 1960 
Le mouvement des droits civiques débouche dans les années 1960 sur la politique dite d’affirmative action (discrimination positive) qui met en place des mesures favorisant le recrutement et la promotion préférentiels des minorités ethniques. Un décret du président L. Johnson signé en 65 lance officiellement l’affirmative action. C’est ainsi que le melting-pot cède progressivement la place au modèle multiculturel ou salade bowl. 
La politique d’affirmative action prend également d’autres aspects que le recrutement sur la base ethnique, notamment la promotion de la diversité linguistique. Actuellement, un peu plus de 18% des Américains parlent quotidiennement une autre langue que l’anglais. L’espagnol est aujourd’hui la langue la plus parlée aux USA après l’anglais, 11,4% de la pop US le parle à la maison. Le Bilingual Act de 1968 autorise l’enseignement bilingue et l’Equal Education Opportunity Act de 1974 permet aux enfants qui maîtrisent mal l’anglais de suivre un enseignement ds une autre langue. Une loi de 75 oblige par ailleurs les Etats à imprimer des bulletins de vote en langue étrangère si elle est parlée par au moins 5% des électeurs d’une circonscription.
Peu à peu, la revendication multiculturelle s’élargit au-delà du groupe ethnique et la discrimination positive concerne aussi les femmes, les handicapés et toutes sortes de groupe se revendiquant comme des minorités (sexuelles notamment). 



c) Multiculturalisme et « guerres culturelles » aux Etats-




Unis doc 4
La discrimination positive a généré de violents affrontements politiques. Dès les années 1980, le parti républicain dénonce l’injustice que peut ressentir la population blanche pauvre, constituée de ceux désignés parfois de façon péjorative les « petits Blancs ».   
La discrimination positive est en effet accusée par une partie des Américains (qui votent plutôt républicains) de développer la concurrence entre les communautés, de léser certaines catégories (les Blancs notamment mais de plus en plus d’Américains d’origine asiatique s’estiment victimes de cette discrimination positive) et plus globalement derenforcer un sentiment d’appartenance identitaire. C’est ainsi que la Californie sera le premier Etat américain en 1996 à adopter par référendum une proposition pour l’abandon de la discrimination positive: c’est la proposition 209 qui interdit de prendre en considération l’origine ethnique ou le sexe pr les emplois publics, les marchés publics ou l’enseignement publique. En Novembre 2006, un amendement similaire à la Proposition 209 de la Californie a été adopté dans le Michigan. Et en 2007, un arrêt de la Cour suprême interdit la discrimination positive à l’entrée des écoles publiques et, en juin 2023, à l’entrée des universités. Néanmoins, cela ne fera probablement pas disparaître 
Le débat sur la discrimination positive et les revendications identitaires attisent ce que l’on appelle les « guerres culturelles » aux USA. Cette expression est apparue sous la plume du sociologue James Davison Hunter qui publie en 1991 Culture Wars: The Struggle to Define America. Elle désigne les débats qui déchirent la société américaine autour de la place de la religion dans la société, du droit des minorités, des femmes… Et comme l’avait pressenti Hunter, cela va bien au-delà des règles d’admission aux emplois publics ou aux universités, la question essentielle est de savoir si l’existence des communautés menace l’identité US. La montée des revendications des minorités, qu’elles soient ethniques mais aussi sexuelles ou autres, amène à se poser la question de la capacité du pays à préserver son identité et son unité. Un ouvrage de Samuel Huntington (prof à Harvard, décédé en 2008) Who are We ? The Challenges to America’s National Identity a soulevé à ce propos une vive controverse aux USA. Pour l’auteur, l’identité nationale fondée sur les valeurs anglo – protestantes et démocratiques des Pères fondateurs serait menacée par le pouvoir nouveau des minorités culturelles transnationales. Huntington voit plusieurs facteurs dangereux : la contiguïté entre le Mexique et les USA qui n’a pas de précédent et permet à la communauté mexicaine de préserver des liens forts avec son pays natal, la discrimination « à rebours »  qu’introduit la pratique de l’espagnol (ex : les policiers bilingues de Phoenix st davantage payés que leurs collègues). …
—> Autre problème: les inégalités. En effet, l’accroissement des inégalités essentiellement communautaires dans la société US explique que les USA affichent les résultats parmi les + médiocres de tous les pays développés pr un certain nb d’indicateurs, notamment en terme de mortalité infantile (indicateur très révélateur de l’état sanitaire d’une pop) (de l’ordre de 6‰ aux USA contre 3‰ en France en 2019).

D - Les inégalités entre communautés 


1) Des communautés très diff 
Les communautés noires et asiatiques DV très fortement. Qq chiffres viennent le prouver :



Adultes de plus de 25 ans détenteurs d’un diplôme univer




sitaire en 2019 en %
Blancs non hispaniques

63

Afro-Américians


55
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73
Hispaniques
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Revenu médian des foyers en milliers de $ en 2019
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Afro-Américains
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Taux de pauvreté par communauté en 2019 (en %)
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Espérance de vie à la naissance en 2019 (en années)
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75
Asiatiques



87
Hispaniques 



79



Ensemble de la population              79



b) Coupure ethnique et inégalité soc 
Coupure ethnique et soc se recoupent largement puisque Noirs et Hispaniques ft partie des + défavorisés. Phénomène de ghettoïsation s’accentue et, fait nveau, touche maintenant les 2 extrémités  de la soc : les ghettos pauvres des minorités ethniques existent dps lgtps ms il existe désorms ghettos pr riches. Les gated communauties (quartiers fermés par des grillages et protégés par des vigiles) rencontrent un certain succès parmi Américains aisés véritable sécession des classes supérieurs et moyennes aisées. 


2) Le pb particulier de la communauté noire 



a) Un pb ancien
En 1860, à la veille de la guerre de Sécession (1861-1865), les USA comptent près de 4 M d’esclaves, noirs essentiellement. La victoire des Etats du Nord se solde par 2 amendements à la Constitution : le 13è abolissant l’esclavage (1865) et le 14è garantissant la citoyenneté des anciens esclaves. En 1870 s’y ajoute le 15è amendement interdisant tte remise en cause du drt de vote pr les nveaux citoyens. Ms en dépit de ces dispositions juridiques, l’espoir va vite s’envoler pr la communauté noire. A la fin des 1880’, une alliance pol entre d’une part les gds propriétaires terriens et les industriels regroupés ds le Parti démocrate et d’autre part les Blancs pauvres en concurrence éco directe avec les Noirs réussit à exclure progressivement les Noirs de la vie pol. C’est ainsi que la ségrégation de fait qui existait ds la plupart des Etats du Sud est progressivement étayée par des fondements juridiques par le vote entre 1890 et 1917, ds la plupart des Etats du Sud (Louisiane, Mississipi, Alabama, Arkansas, Georgie, Caroline du Nord et du Sud, Floride, Virginie) des lois « Jim Crow » (par réf à une chanson de 1830 moquant les Noirs affublés du sobriquet de « Jim Crow »). Ces lois organisent la séparation entre les 2 communautés ie la ségrégation, qui s’opère ds l’indifférence du gvt fédéral. Faisant fi d’une loi fédérale de 1875 interdisant explicitement la ségrégation, la Cour suprême américaine admet, ds un arrêt de 1896 que Noirs et Blancs pouvaient vivre séparés à condition que des conditions égales sont offertes à chque race. La ségrégation ds les lieux publics s’accompagne de l’exclusion pol. De nb clauses discriminatoires amendent le drt de vote ds certains Etats : condition d’ancienneté de résidence, de cens, test d’alphabétisation. Résultats : alors qu’en 1890, les ¾ des hommes noirs du Sud étaient électeurs, 10 ans + tard, moins d’1/3.
Il faut ensuite attendre la WWII pour voir les revendications des Noirs prendre leur essor. La question noire dépasse désormais les limites du Sud, qui ne regroupe plus que 68% des Noirs US. Elle est à la fois pol et social: les Noirs ne peuvent pas ex les droits pol qui leur ont été reconnus après l’abolition de l’esclavage et leur situation éco se caractérise dès cette époque par un chômage élevé, le cantonnement ds certains métiers et la pauvreté. 
b) Les années 50 voient émerger le combat pour les droits 
civiques et la déségrégation
Ds armée, ségrégation est déclarée illégale dès 48. En mai 54, ségrégation déclarée illégale ds écoles par Cour Suprême (arrêt Brown). En 55, le combat contre la ségrégation  débute avec le refus d’une jeune Afro-Américaine, Rosa Parks, de céder sa place à un Blanc dans un bus de Montgomery en Alabama. Se voyant infliger une amende, elle fait alors appel de cette décision. C’est alors qu’un jeune pasteur noir, M.L.King, leader de la South Christian League Conference, qui prône la non-violence ds le combat des Noirs, se fait connaître en lançant une gde campagne de protestation et de boycott contre la cie de bus, campagne qui dure près d’une année (M.L.King (1929-1968), prix Nobel de la Paix en 64 est assassiné en 68). Et en 56, la Cour Suprême des USA déclare illégale la ségrégation ds les bus.
En 57 éclate l’affaire de Little Rock: le gveur de l’Arkansas refusant d’appliquer l’arrêt Brown, le pdt Eisenhower envoie l’armée fédérale pr permettre à des étudiants noirs de se rendre au collège de Little Rock. En 63, M.L.King organise marche sur Washington où il prononce son célèbre discours, I have a dream. En 64, la gde loi sur les drts civiques, Civil Rigths Act, reprend ttes ces avancées, interdisant tte forme de discrimination et de ségrégation ds les lieux publics. Et pr vaincre les résistances et accélérer les changements, le Pdt Johnson lance en 65 l’Affirmative Action. Et ds les 70, la pratique du busing se dvp (ramassage scolaire qui permet de mêler ds une école les enfants de plusieurs quartiers, l’objectif étant de mettre fin à une forme implicite de ségrégation scolaire).



c) La radicalisation du combat des Afro-Américains
Ms paradoxalement, c’est à partir de ce moment que les émeutes se succèdent lancées par mvts radicaux et violents comme les Black Panthers fondées en 1966, organisation révolutionnaire et armée. La lenteur des évolutions concrètes déçoit un certain nb de jeunes Afro-Américains. Ainsi la T 64/67 voit éclater 4 gds révoltes, dt celle de Détroit en 67, qui fait plus de 40 morts et 1.000 blessés. Les Black Muslims, mvt ancien à caractère ethnique et religieux, connaît une renaissance ds les 60’ et leur leader, Malcom X (1925-1965) devient le porte-parole de l’islam noir et va à rebours des revendications habituelles: les Black Muslims réclament une ségrégation volontaire ds l’économie et l’enseignement, voire même l’octroi de 2 ou 3 Etats américains pr y fonder une république noire.
La question de la ségrégation a été mise en évidence par la commission Kerner en 1968, qui concluait sur des propos très alarmistes : «  les USA st en passe de se scinder en 2 sociétés, l’une noire et l’autre blanche, séparée et inégale ». 



d) Un bilan aujourd’hui contrasté
Situation actuelle est contradictoire. Les progrès st certes bien réels. Il y a eu par ex émergence d’une véritable bourgeoisie afro-américaine : bcp de gdes villes US ont ou ont eu des maires noires (Washington, Atlanta, Chicago…), le général Colin Powell (secrétaire d’Etat de 2001 à 2005) est afro-caribéen, Condoleezza Rice (secrétaire d’Etat 2005-2009) est afro-américaine, en 88 le pasteur Jessie Jackson a failli devenir candidat démocrate pr les présidentielles, et enfin l’élection de Barack Obama. Le nb de foyers afro-américains disposant de + de 100.000 dollars de revenus par an a doublé entre 1988 et 1998. Le nb de Noirs ayant au – 50.000 dollars de revenus par an a augmenté de 30% depuis 99. Et près de ¾ des familles afro – am ont des revenus > seuil de pauvreté. L’écart d’espérance de vie entre les Blancs et les Afro-Américains a été divisé par 2 en 30 ans. Ms les inégalités st encore loin d’avoir totalement disparues. Une partie  importante de la communauté noire reste dans une situation précaire : x des familles monoparentales (29% des foyers afro-américains en 2019 contre  21% pour les Blancs), illettrisme (2/3 des élèves noirs de collège ne savent pas lire couramment), criminalité, trafic de drogue, chômage … Persiste donc un fort sentiment de discrimination que chaque affaire avec la police attise (cf le mouvement Black lives matter après la mort de George Floyd pendant une interpellation en mai 2020). 


3) L’affirmation récente ms très rapide des Hispaniques



a) La première minorité ethnique des USA
Le recensement de 2010 a comptabilisé 50,5 M de Latinos ce qui en ft la communauté la + importante des USA, soit environ 16% de la pop US. Ils st en pleine expansion : 9 M en 1970, 22 M en 90, 35 M en 2000 et 59M en 2020. Ceci s’explique par l’immigration mais aussi par une fécondité élevée. D’ici 2050, ¼ de la pop US serait Hispanique et le Euro – Am ne devraient plus compter que pr 50% du total : il s’agit d’un véritable basculement démographique. Cette pop hispanique est jeune : l’âge médian de la communauté est de 24 ans. Les ¾ des Latinos vivent ds le sud et l’ouest des USA. La moitié vit même ds 2 Etats : Texas et Californie.
L’unité de la communauté repose sur la langue espagnole et la religion catholique. Les Hispaniques sont très attachés au bilinguisme. Ceci peut aussi devenir un handicap: ½ des étudiants du réseau California State University n’ont ainsi pas la maîtrise de l’anglais à leur entrée à l’université.



b) Une communauté globalement défavorisée mais aussi 




très hétérogène…
Globalement, les Hispaniques se trouvent au bas de l’échelle sociale. Leur taux de chômage est généralement supérieur à la moyenne US: 5% en 2019contre 3,5%p pour les Asiatiques et 4% pour les Blancs.(5% contre 12,1% en 2013). Les Hispaniques ont un revenu médian par foyer très inférieur à celui des Asiatiques et des Blancs (mais supérieur à celui des Afro-Américains): ils occupent en effet les emplois les moins rémunérés du bâtiment et des services. Ce sont souvent des working poors. Environ 16% d’entre eux n’ont d’ailleurs pas d’assurance-maladie.
La communauté hispanique est également très hétérogène. Hétérogène par ses origines: la communauté hispanique est certes majoritairement originaire du Mexique mais les Caraïbes avec Porto-Rico et Cuba constituent le second réservoir le plus important et on observe actuellement une augmentation des personnes provenant d’Amérique centrale qui fuit notamment l’extrême violence de la région. Hétérogène par son statut: les Hispaniques citoyens US (Portoricains, une partie des gens originaires du Mexique désormais naturalisés) et les non-citoyens. Ceux-ci sont majoritaires et le % élevé de ces non-citoyens réduit évidemment le poids électoral de la communauté hispanique qui ne représentent environ que 10% des électeurs. Hétérogène par son vote: s’il reste à une large majorité démocrate, le vote hispanique a été aux présidentielles de 2020 moins massivement démocrate que prévu dans certains Etats cruciaux comme la Floride et le Texas.  
Parmi les facteurs influençant le vote hispanique, on retrouve, selon le site de statistiques américain Five Thirty Eight, des lignes de division politique classiques comme l'âge ou le sexe des votants (les jeunes sont plus à gauche, ainsi que les femmes d'origine hispanique), mais aussi d'autres plus spécifiques à ces communautés comme la date d'immigration dans le pays: les Latinos nés а l'étranger et leurs enfants auront plus tendance à être démocrates que ceux et celles dont la famille est aux Etats-Unis depuis au moins trois générations. Autre facteur crucial: leur pays d’origine. Les Hispaniques d’origine cubaine sont plus sensibles au discours républicain.
--> Ccl: la population US est en train de vivre un basculement historique puisque d’ici le milieu du siècle, elle ne sera plus majoritairement d’origine européenne. Ce basculement provoque évidemment une angoisse existentielle dans la population blanche pauvre de l’Amérique « profonde », qui se sent délaissée et déclassée. Le succès de D. Trump auprès de cet électorat trouve là son origine. 
La violence des guerres culturelles atteint également un niveau rarement égalé. Ces fractures recouvrent en grande partie le clivage entre Républicains et Démocrates et on observe dans les 2 partis une radicalisation des positions: de plus en plus conservatrices chez les Républicains et de plus imprégnées de « wokisme » du côté démocrate.

